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1.
Lors de sa première session (4 – 15 août 2008), le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme a adopté la recommandation 1/1 intitulée « Groupe de rédaction sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme : programme de travail », afin de mettre en œuvre la résolution 6/10 du Conseil des droits de l’homme sous le titre « Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme », adoptée sans vote le 28 septembre 2007. Le Comité consultatif accueillait avec satisfaction le document élaboré par le groupe de rédaction figurant en annexe de la recommandation 1/1, « qui contient les éléments du cadre conceptuel pour la suite des travaux et des consultations ». Il encourageait le groupe de rédaction à « poursuivre ses travaux préparatoires en vue de soumettre de nouveaux éléments au Comité consultatif à sa prochaine session » de janvier 2009.  Il demandai enfin au « Secrétariat de fournir toute l’assistance requise pour faciliter les activités du groupe de rédaction, en particulier pour diffuser les questionnaires adressées aux diverses partie prenantes, et de mettre à disposition, sur le site Web du Comité consultatif, toutes les informations utiles sur les travaux en cours du groupe ».

2.
La présidente du groupe de rédaction, Mme Halima Warzazi, et le rapporteur, M. Emmanuel Decaux, qui se trouvaient être présents à Genève pendant la semaine du 20 au 24 octobre 2008, ont  pu faire le point sur l’avancée des travaux, avec le Secrétariat en insistant sur l’urgence de traduire dans toutes les langues de travail et d’adresser les questionnaires qui avaient été préparés par le groupe de rédaction. Une lettre du Secrétariat datée du 4 novembre 2008 a lancé les consultations officielles, en rappelant le mandat du Comité consultatif  et en transmettant les différents questionnaires adressés respectivement aux gouvernements, aux institutions nationales des droits de l’homme, aux organisations intergouvernementales et régionales, aux organisations de la société civile, notamment les ONG. Parallèlement, ces informations étaient mises en ligne sur le site du Comité consultatif, ouvrant ainsi très largement la consultation à toute association ou toute personne intéressée, notamment les enseignants et les spécialistes des sciences de l’éducation. La date limite pour les réponses aux questionnaires a été fixée au 31 décembre 2008, pour permettre de disposer des premiers éléments d’analyse lors de la session de janvier 2009 du Comité consultatif.
3.
Comme le prévoyait le programme de consultations établi par le Comité consultatif, le rapporteur a pris contact avec l’UNESCO pour informer du travail en cours les responsables des services concernés, notamment au sein de la sous-direction générale pour l’éducation, la division pour la promotion de l’éducation de base. A la suite de ce rendez-vous, le rapporteur a été invité à participer à la séance de clôture de la table ronde « Vers la mise en œuvre d’une éducation aux droits de l’homme » qui s’est tenue à Paris les 10 et 11 décembre 2008 (cf. infra). Le rapporteur a souligné l’importance toute particulière de la contribution de l’UNESCO au questionnaire qui lui avait été adressé officiellement et a vivement souhaité sa participation active, en tant qu’observateur, aux travaux de la prochaine session du Comité consultatif.
I – L’EDUCATION ET LA FORMATION AUX DROITS DE L’HOMME DANS LES TRAVAUX DU CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME.

4.
Lors de sa 9ème session le Conseil des droits de l’homme a tenu le 17 septembre 2008 un débat général, au titre du point 5, qui a permis à plusieurs intervenants de marquer tout leur intérêt pour le  travail entamé sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme. Cela a été le cas notamment du Pakistan (au nom de l’OCI), de l’Egypte (au nom du Groupe Africain), du Japon, du Chili, du Nigeria, de l’Azerbaïdjan. Les parrains de la résolution 6/10 ont développé leurs points de vue. La Suisse s’est exprimée au nom du Pôle « Education et Formation aux droits de l’Homme » –  composé du Costa-Rica, de l’Italie, du Maroc et de la Suisse – pour rappeler que « cette initiative conjointe », soutenue par 67 pays avait été adoptée au consensus : « La promotion de l’éducation et de la formation dans le domaine des droits de l’homme figure parmi les tâches principales du Conseil, comme décidé par l’Assemblée générale, lors de la création du Conseil ». Pour les membres du Pôle, il s’agit « d’un investissement pour l’avenir : plus les nouvelles générations seront sensibilisées aux droits humains, plus elles seront en mesure de les respecter et d’en exiger le respect ». De son côté le Maroc, après s’être félicité de la mise en place du groupe « qui contribuera au processus de réflexion, d’analyse et d’élaboration d’une Déclaration des Nations Unies sur cette question » s’est dit persuadé « que les membres du groupe prendront en considération les points de vue des différentes parties prenantes, en particulier celles émanant des organisations non gouvernementales et des institutions nationales des droits de l’homme et ce, compte tenu de leur expérience sur le terrain.  
5.
Un groupe de neuf ONG réunies autour de l’OIDEL (Organisation internationale pour le droit à l’éducation et la liberté) a également marqué son soutien au travail entamé, en insistant sur l’importance des consultations avec les ONG, notamment les nombreux acteurs de la société civile engagés dans des activités d’éducation aux droits de l’homme et d’éducation qui ne sont pas représentés à Genève. L’OIDEL souhaite aussi que des consultations inter-sessionnelles avec le groupe de rédaction puissent être organisées par le Haut-Commissariat. 
II – L’EDUCATION ET LA FORMATION AUX DROITS DE L’HOMME DANS LE CADRE DU 60ème ANNIVERSAIRE DE LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME.

a) « Global Standards – Local Action », Vienne,  28-29 août 2008.

6.
L’Autriche a organisé une conférence internationale d’experts intitulée « Global Standards – Local Action » qui s’est tenue à Vienne les 28-29 août 2008, pour marquer le 15ème anniversaire de la Conférence mondiale des droits de l’homme et le 60ème anniversaire de la Déclaration universelle. Le bilan de cette réunion a été transmis au Conseil des droits de l’homme, par une lettre de l’ambassadeur Christian Strohal (A/HRC/9/G/6).  Un des thèmes de la conférence était celui de la place de l’éducation aux droits de l’homme dans l’agenda international, en insistant sur l’importance du concept d’apprentissage des droits de l’homme mis en avant par la résolution 62/171 de l’Assemblée générale. La Conférence a mis l’accent sur l’importance de l’évaluation et de la dissémination des bonnes pratiques en matière d’éducation aux droits de l’homme, en préconisant le « mainstreaming of human rights education ». L’accent a également été mis sur le rôle des médias et l’importance des nouvelles technologies. En conclusion sur ce point, la Conférence évoque la question du « standard setting » : 
“ Il est nécessaire de définir des normes pour préciser officiellement les obligations des États et autres acteurs, afin de créer un climat propice à l’enseignement des droits de l’homme et de doter le système d’enseignement national de ressources humaines et financières suffisantes. L’élaboration en cours d’une déclaration des Nations Unies sur l’enseignement et la formation en matière de droits de l’homme offre à toutes les parties prenantes une occasion d’unir leurs efforts pour faire prévaloir une approche globale de l’enseignement et de l’apprentissage des droits de l’homme et de prévoir la surveillance et l’évaluation nécessaires.” (A/HRC/9/G/6).
b ) « Vers la mise en œuvre d’une éducation aux droits de l’homme » UNESCO, Paris 10-11 décembre 2008 

7.
La table ronde de l’UNESCO « Vers la mise en œuvre d’une éducation aux droits de l’homme » s’est tenue à Paris les 10 et 11 décembre 2008 ; Elle était organisée dans le cadre des activités de l’UNESCO liées à la commémoration du 60° anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme, s’accompagnait d’une exposition de matériels scolaires, « S’informer sur l’éducation aux droits de l’homme ». Elle s’inscrivait également dans la préparation de l’Année internationale des Nations Unies de l’apprentissage des droits de l’homme de 2009. La table ronde, partant d’expériences nationales très variées, a permis de partager les bonnes pratiques et les politiques novatrices, afin d’identifier les domaines d’action prioritaires pour développer l’éducation aux droits de l’homme et promouvoir de nouveaux partenariat, au niveau international, régional et national, notamment avec les institutions nationales de protection et de promotion des droits de l’homme. L‘intervention de M. Decaux, lors de la séance de clôture de la table ronde, lui a permis de souligner l’importance des consultations en cours sur les « éléments du projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme », en présentant les premières pistes de travail du Comité consultatif et les grands enjeux du travail en cours (cf. annexe 1).
III – LES PREMIERS ELEMENTS D’EVALUATION DES QUESTIONNAIRES
8.
Les réponses parvenues au Secrétariat s’élèvent au nombre de 90, respectivement 23 de la part de gouvernements, 16 des institutions nationales des droits de l’homme, 8 des organisations intergouvernementales et régionales, et 43 de la part des acteurs de la société civile, y inclus quelques contributions du monde académique. Ces chiffres sont très encourageants et indicateurs de l’intérêt porté au droit à l’éducation et formation aux droits de l’homme dans ces différents milieux.
9.
Un tableau récapitulatif des réponses reçues figure en annexe (cf. annexe 2), ainsi que la lettre d’envoi du questionnaire et le modèle de questionnaires adressés aux différentes parties prenantes (cf. annexe 3). Les réponses originales ont été placées par le Secrétariat sur la plateforme d’échange d’informations (accessible uniquement aux membres du Comité) dans l’Extranet du Comité consultatif pour faciliter leur analyse des éléments reçus. 
IV – LES TRAVAUX A VENIR.

10.
Le rapporteur souhaite que le groupe de rédaction puisse disposer du temps nécessaire, lors de la prochaine session du Comité consultatif pour poursuivre ses travaux préparatoires, en alternant séances privées de rédaction et séances publiques, destinées à de très larges consultations avec toutes les parties prenantes. Il insiste sur l’importance d’une participation des personnes ressources du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et de l’UNESCO dans le domaine de l’éducation aux droits de l’homme. Il espère également que des événements parallèles pourront être organisés, en marge de la session, à l’initiative des ONG qui suivent le processus pour permettre un débat ouvert et sensibiliser l’opinion sur ce thème.
11.
Le calendrier fixé par le Conseil des droits de l’homme, qui prévoit la remise d’un rapport intérimaire pour sa session de mars 2009, rendrait très utile de prévoir une réunion de deux jours du groupe de travail, entre la session du Conseil et la session du Comité consultatif d’août 2009, pour pleinement prendre en compte les débats et les orientations du Conseil. Il serait particulièrement utile, à cet égard, que la Suisse accepte de répondre favorablement à l’invitation qui pourra lui être faite au nom du Comité consultatif de faciliter cette réunion intersessionnelle. 
12.
D’autres initiatives devraient être encouragées, notamment de la part des organisations régionales ou d’autres organisations internationales, comme l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) qui a déjà marqué son intérêt pour les consultations en cours. 
13.
Le 20ème anniversaire de la Convention des droits de l’enfant, tout comme « l’Année internationale des Nations Unies de l’apprentissage aux droits de l’homme » devraient également être l’occasion d’initiatives multiples de la part de la société civile pour une réflexion collective sur les enjeux et les priorités d’une Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme. 
Annexe 1

TABLE RONDE ORGANISEE PAR L’UNESCO 

Vers la mise en œuvre d’une éducation aux droits de l’homme

(Paris, 10-11 décembre 2008)

Intervention d’Emmanuel DECAUX

professeur de droit  à l’Université Panthéon-Assas Paris II,

membre du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies

Je tiens à remercier les responsables de l’UNESCO et  notamment Mme Linda King et ses collègues de la division pour la promotion de l’éducation de base, de cette invitation. Je suis particulièrement honoré et heureux de participer à la séance de conclusion de vos travaux, pour au moins deux raisons. 

D’abord, parce que je pense qu’il était nécessaire que le thème de l’éducation aux droits de l’homme trouve toute sa place dans les célébrations officielles du 60ème anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme. Les droits de l’homme ne se réduisent pas à des coups médiatiques, à l’actualité ni même à l’urgence, ils répondent à des principes fondamentaux, à des valeurs partagées et à des objectifs à long terme. Notre société de l’instantané oublie trop souvent ce travail dans la durée, souvent lent, ingrat, incertain, toujours recommencé, mais essentiel. L’éducation aux droits de l’homme me semble au cœur de cette fonction de sensibilisation et de vigilance qui est la condition même de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Car comment respecter et défendre les droits de l’homme si on ignore ses droits et ceux d’autrui ? C’est la Déclaration française des droits de l’homme et du citoyen de 1789, toujours aussi moderne, qui dénonçe avec force « l’ignorance, l’oubli ou le mépris des droits de l’homme ». C’est le préambule de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 qui appelle tous les Etats et tous les organes de la société à « s’efforce[r] par l’enseignement et l’éducation, de développer le respect de ces droits et libertés ». C’est assez dire le rôle crucial de l’UNESCO, non seulement sur le terrain de l’éducation « tout au long de la vie », mais également dans le domaine de la formation et de l’information, pour faire vivre une « culture des droits de l’homme ».

C’est précisément à ce titre que j’interviens devant vous, dans la mesure où le Conseil des droits de l’homme, a adopté au consensus le 28 septembre 2007, à l’initiative de la Suisse et du Maroc, une résolution 6/10 visant à préparer une « Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme ». Cette mission a été impartie au nouveau Comité consultatif des droits de l’homme - composé de 18 experts indépendants – qui a lui-même mis en place un « groupe de rédaction » de 5 membres, présidé par Mme Halima Warzazi, et composé de Mme Purification Quisumbing, de M. Hector Fix Fierro, du professeur Vladimir Kartashkin et de moi-même en tant que le rapporteur. 
Il s’agit d’une des premières tâches confiée au Comité consultatif, en tant que cellule de réflexion, de « think tank » du Conseil des droits de l’homme, et ce mandat particulièrement important nous oblige. La feuille de route fixée par le Conseil est d’ailleurs très claire. 
I – LA FEUILLE DE ROUTE DU GROUPE DE REDACTION

1. La phase de documentation.

Il s’agit d’abord de réunir la documentation utile, et notamment « de prendre en considération les instruments pertinents existants ». Il faut souligner, surtout dans cette enceinte, que notre groupe est parfait de tout le travail déjà effectué, en particulier à l’occasion de la dernière Décennie sur l’enseignement des droits de l’homme qui avait été pilotée par le Haut-Commissariat aux droits de l’homme des Nations Unies et par l’UNESCO. De même, nous devons pleinement tenir compte du nouveau Programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme et du Plan d’action qui est en cours. Deux publications de référence méritent d’être rappelées à cet égard, la brochure sur l’Education aux droits de l’homme publiée en 1999 (HR/PUB/DECACE/1999/2) et le Plan d’action – programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme, publié en 2006. 

L’Assemblée générale et le Conseil des droits de l’homme, tout comme la Conférence générale de l’UNESCO, se sont très clairement et à maintes reprises engagés sur tous ces objectifs fondamentaux. Notre travail doit donc prendre ces documents officiels comme un point de départ et chercher une véritable valeur ajoutée. Nous devons partir de tous ces acquis, sur le plan international et sur le plan interne, pour aller plus loin, avec une visée pédagogique, un souci de lisibilité, de visibilité et de cohérence, pour élaborer un document de nature politique, puisque destiné au Conseil des droits de l’homme, si ce n’est à l’Assemblée générale, en dernier ressort. 

2. La phase de consultation.

La résolution du Conseil nous demande également, « de solliciter les vues et les contributions des Etats membres, des organisations internationales et régionales pertinentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les droits de l’homme, des institutions nationales de défense [sic] des droits de l’homme et des organisations de la société civile, notamment des ONG, concernant le fond de la déclaration… ». Ce volet de notre mandat est particulièrement important. 

Dans une première phase nous avons élaboré une série de questionnaires, volontairement brefs et ouverts, pour consulter de manière ciblée les différentes parties prenantes. Nous avons notamment adressé un questionnaire aux Etats membres, aux OI, aux institutions nationales, enfin aux ONG, syndicats ou associations… Mais ces consultations ne sont pas exclusives : toute personne - en particulier des enseignants ou de chercheurs, des syndicats d’enseignants ou d’étudiants, comme des associations familiales – peut participer à cette phase d’échange d’expériences et de « bonnes pratiques », en se reportant au site du Haut-Commissariat (hrcadvisorycommittee@ohchr.org. 

Cette première phase de consultations, a une échéance impérative au 31 décembre, pour des raisons techniques de calendrier, que je suis le premier à déplorer, tout comme la présidente du groupe de rédaction, en regrettant vivement le retard mis à lancer les questionnaires dans toutes les langues officielles. Une première synthèse doit en effet être présentée au Comité consultatif lors de sa deuxième session, fin janvier 2009. Mais, à mes yeux, après cette phase préalable, il serait particulièrement utile de poursuivre ce type de consultations sur une base formelle ou informelle, jusqu’au terme de nos travaux.

3. La phase de réflexion collective.
Parallèlement à cette phase de documentation et de consultation, le Conseil a demandé au Comité consultatif d’esquisser des lignes de force. La résolution demande ainsi de lui présenter en 2009 « un rapport intérimaire contenant les éléments du projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme ». Le calendrier est peut-être un peu trop strict, mais l’objectif est clair, il s’agit à l’horizon de 2 ans si tout se passe bien « d’élaborer un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme qui sera présenté au Conseil des droits de l’homme pour examen». 

Dès sa session d’août 2008, le Comité consultatif a validé la démarche du groupe de rédaction, en adoptant à l’unanimité, après un riche débat, sa recommandation 1/1 qui fixe le cadre de notre travail, en reprenant en annexe les « éléments du cadre conceptuel pour la suite des travaux et des consultations ». Je me permets de vous renvoyer à cette annexe, en particulier pour ceux qui a un titre ou à un autre, seraient désireux d’apporter une contribution à notre réflexion collective.

II – LE CADRE CONCEPTUEL DU GROUPE DE REDACTION

A ce stade, sans préjuger des développements ultérieurs, notre démarche tend à combiner deux séries d’éléments, pour aboutir à un ensemble de principes ou de directives à la fois cohérents et systématiques, adaptés aux différentes situations et contextes. L’idée de base est de préparer une « déclaration qui contribuera au changement », pour reprendre une formule de Mme Quisumbing. Cela exige de nous à la fois simplicité et rigueur, précision et concision, d’où l’idée en gestation, ce n’est encore qu’une suggestion personnelle, de distinguer deux niveaux d’analyse, d’une part une sorte de « déclaration-cadre », avec des principes directeurs, et d’autre part des documents techniques, plus spécialisés, visant telle ou telle catégorie professionnelle ou tel domaine spécifique. Le travail pourrait ainsi s’échelonner dans le temps, 

mais encore une fois, je ne veux pas préjuger de la position de mes collègues, encore moins de celle du Conseil des droits de l’homme. 

1. La définition des orientations générales.

Dans un esprit de méthode, nous avons esquissé une série d’ « orientations générales », rappelant les bases juridiques de l’exercice, dans le cadre des Organisations internationales, comme l’ONU et l’UNESCO, mais également des organisations régionales et transrégionales – ce qui ouvre un vaste champ de recension –  qu’il s’agisse de droit conventionnel ou de droit dérivé – le fameux « droit mou »…Il est important de revenir aux obligations juridiques qui pèsent déjà sur les Etats membres, tout en cherchant à aller plus loin en précisant des « obligations universelles » en matière d’éducation aux droits de l’homme, dans le droit fil des trois alinéas de l’article 26, en consacrant pleinement –  en tant que tel – un « droit à l’éducation aux droits de l’homme », au carrefour de tous les autres droits. Il faudra préciser la nature des obligations qui en découlent – obligations de respecter, de protéger et de mettre en œuvre – ainsi que les débiteurs – les Etats mais également les acteurs non-étatiques qu’ils soient publics ou privés - et les destinataires de ce droit.

Sur ce socle juridique, le groupe entend développer une « vision » d’ensemble, avec toute une série de thèmes qui devront être approfondis, à commencer par l’idée que l’éducation est un processus permanent et que l’éducation aux droits de l’homme pour tous doit elle aussi se réaliser « tout au long de la vie » – ce n’est pas la peine d’insister plus avant sur ce point dans le cadre de l’UNESCO. Une autre idée clef est celle selon laquelle l’éducation aux droits de l’homme n’est pas, ou pas seulement, une matière scolaire de plus, qui viendrait surcharger un emploi du temps déjà encombré, mais également une manière de vivre ensemble, au sein de l’institution scolaire, ce microcosme, comme de la société. Elle doit utiliser le droit comme un outil, mais plus qu’un objet spécialisé et viser un projet pédagogique dans son ensemble. Autrement dit, à nos yeux, l’éducation aux droits de l’homme et la place faite aux droits de l’homme dans l’éducation comme dans tout le système éducatif, sont inséparables.

Le groupe de rédaction a également le souci d’une approche intégrée, fondée sur l’égalité des sexes, la non-discrimination, l’attention particulière aux groupes vulnérables, notamment l’intégration des personnes handicapées et la prise en compte des situations spécifiques d’analphabétisme et d’illettrisme, qui comme l’ont souligné plusieurs de mes collègues constituent une forme particulière de handicap social. Cette approche intégrée repose également sur la participation des personnes concernées qui doivent être des acteurs du projet d’éducation et de formation aux droits de l’homme. Sur ce terrain, comme en matière d’évaluation, la recherche de bonnes pratiques sera très utile. 

Tous ces éléments, fondés sur des principes universels et des valeurs communes, doivent être « contextualisés ». Il s’agit de conditions préalables indispensables au développement d’une véritable éducation aux droits de l’homme. En ce sens, le projet d’une « société démocratique » fondée sur le pluralisme, l’ouverture et la tolérance est indissociable d’une éducation aux droits de l’homme digne de ce nom. Quel serait le sens d’une telle éducation, si elle ne visait le respect de tous les droits de l’homme ? De même l’éducation aux droits de l’homme ne être séparée du respect du droit à l’éducation, à travers les « libertés académiques », les droits de l’homme des enseignants comme des défenseurs des droits de l’homme. Là aussi l’expérience spécifique de l’UNESCO sera très précieuse pour nous. 

2. La détermination des paramètres.
Le second volet de la réflexion en cours concerne la définition de quatre séries de paramètres techniques, qu’il conviendrait de croiser pour esquisser un tableau d’ensemble. 

Il s’agit en premier lieu des composantes de l’éducation aux droits de l’homme, à commencer par la définition des programmes, combinant apprentissage du droit et approche multidisciplinaire, ou l’organisation du système scolaire, mais également la formation des formateurs. 

La deuxième série de paramètres correspond aux différentes « phases » ou formes de l’éducation en tenant compte des niveaux d’âges, enseignement primaire, secondaire et supérieur, et des formations professionnelles de base, dans tous les domaines, « métiers du droit », administrations, forces de l’ordre et corps militaires, mais également l’ensemble des professions concernés, notamment dans le secteur privé. Une attention particulière devra être apportée à ce qui relève de la formation continue, et de l’éducation extrascolaire, notamment les diverses formes d’ « éducation populaire », à travers les loisirs, la culture et le sport. A cet égard, en commençant par l’éducation traditionnelle, dans le cadre primaire et secondaire, le Plan d’action laisse un immense domaine en attente.

Le troisième groupe de paramètres porte sur le contenu de l’éducation, avec des choix de principe – comme la définition étroite ou large des droits de l’homme, la prise en compte du droit humanitaire et du droit international pénal, voire d’objectifs plus larges comme la paix, la solidarité internationale, la défense de l’environnement...A cet égard la multiplication des instruments juridiques, sur le plan interne et sur le plan international, peut dérouter le non-initié qui se perdra vite dans un maquis juridique de textes complémentaires si ce n’est concurrent. Bien sûr, selon les âges, les situations et les niveaux de responsabilité, le corpus juridique de référence doit être adapté, mais il me semble essentiel de donner une vision cohérente, fondée sur l’universalité et l’indivisibilité des droits de l’homme pour éviter les distorsions et les malentendus.

Enfin une dernière série de paramètres, trop souvent négligés vise les moyens d’action, en tenant compte des vecteurs les plus classiques – y compris les publications et traductions, les cycles de formation et les programmes d’été – comme des possibilités offertes par les  nouvelles technologies, avec les formations à distance, le développement des bases de données informatiques et du « cyber-apprentissage » (e-learning). Il faudrait également intégrer l’ensemble des formes culturelles et des méthodes pédagogiques innovantes, impliquant la participation active des groupes concernés, notamment les peuples autochtones. Enfin une réflexion sur le rôle des différents medias s’impose. 

3 Le suivi des travaux.

Vous voyez que le champ est vaste et ambitieux, trop vaste et trop ambitieux peut-être, mais ce cadre conceptuel qui a déjà nourri les premiers débats du Comité consultatif sera affiné au fur et à mesure des travaux. Il faut souligner qu’à côté des contributions écrites qui peuvent nous parvenir, tous les observateurs accrédités auprès des Nations Unies sont invités à participer à notre 2ème session de la fin janvier 2009, qui comportera des événements parallèles sur ce thème de l’éducation aux droits de l’homme, en marge des réunions du groupe de rédaction et des séances du Comité consultatif. 

Nous envisageons également d’organiser des séminaires préparatoires du groupe de rédaction pour aller plus loin encore dans la réflexion collective. Nous espérons tous que la Suisse confirmera son intention officieuse d’organiser au printemps prochain une telle réunion à Genève, entre la 2ème session et la 3ème session du Comité consultatif d’août 2009. Je serai très heureux si l’UNESCO qui a une place centrale dans notre travail pouvait également encourager si nécessaire la tenue d’une autre réunion à Paris. 

*
Mais j’aimerai conclure par quelques réflexions plus générales présentées à titre tout à fait personnel. Nous devons avoir une vue d’ensemble claire et cohérente de la définition du droit à l’éducation aux droits de l’homme, ce qui implique trois grands défis.

Notre travail s’inscrit dans le cadre des Nations Unies et doit avoir une visée universelle, tout en tenant compte de la diversité des situations, qu’il s’agisse du contexte politique, avec les valeurs civiques,culturelles et religieuses propres aux différents Etats du monde, du contexte économique, avec la persistance du sous-développement dans un monde secoué par la crise, où le projet éducatif est rarement prioritaire, enfin du contexte social, caractérisé par des phénomènes de violence à tous les niveaux, à commencer par une « violence en milieu scolaire » de plus en plus répandue, jusqu’aux situations de tensions politiques et aux conflits armés. Comment enseigner les droits de l’homme non seulement dans les « écoles de la paix », mais dans des camps de réfugiés ou de personnes déplacés, dans des centres de rétention ou des prisons pour mineurs ? Face à ces disparités et à ces contradictions, le langage des droits de l’homme ne va pas de soi. L’accent devrait être mis sur le rôle des Nations Unies, à la fois à travers la formation aux droits de l’homme des casques bleus et des personnels civils des différentes opérations de maintien de la paix et la place donnée à l’éducation aux droits de l’homme dans les efforts de consolidation de la paix et de reconstruction de l’Etat.

Notre travail doit également avoir une portée générale – contrairement au Plan d’action limité dans son objet et sa durée – en répondant aux enjeux en matière d’éducation, de formation et d’information. Au-delà du milieu scolaire et péri-scolaire, de l’enseignement formel et informel, nous devons viser l’enseignement professionnel et la formation continue, en commençant par les « agents d’exécution des lois », mais ne faut-il pas également prendre en compte l’ensemble des citoyens, à travers les medias et les moyens de communication de masse. La formation aux droits de l’homme concerne tous les hommes, ce devrait être le « premier des droits de l’homme ». Sans diluer l’enjeu spécifique de l’éducation aux droits de l’homme, ne faut-il pas également réfléchir au lien entre formation et information. 

Le dernier défi, peut-être plus complexe encore, tient à la distinction entre « éducation aux droits de l’homme » et « droits de l’homme ». On ne peut pas parler des droits de l’homme, dans le vide, en faisant abstraction des situations concrètes que vivent les enfants comme les adultes. Pour autant comment éviter un double écueil, celui d’une éducation stéréotypée fondée sur un programme officiel et traduisant une « pensée unique », avec les risques évident d’endoctrinement et de mobilisation civique, d’un côté, et celui d’une politisation des droits de l’homme, allant de pair avec le volontarisme, voire le militantisme, avec les risques tout aussi évident d’instrumentalisation par des groupes privés, d’autre part. Cette contradiction est inhérente à l’éducation, c’est d’ailleurs pourquoi les clauses des traités sur le droit à l’éducation doivent résoudre la quadrature du cercle entre la responsabilité de l’Etat et la liberté de l’enseignement, la « priorité » de famille et l’intérêt supérieur de l’enfant. Mais le rôle de l’éducation est sans doute d’assumer ces contradictions, en développant l’esprit critique, le pluralisme et la tolérance, pour former des citoyens libres et responsables, conscients de leurs droits et de leurs devoirs envers la communauté. C’est le sens, me semble-t-il, de la dialectique qui s’instaure entre les différents alinéas de l’article 26 de la Déclaration universelle.

Annexe 2

Réponses aux questionnaires reçues au 16 janvier 2009
	Gouvernements et Entités Fédérales

	Name
	Date de récéption

	1
	Albania
	8.12.2008

	2
	Argentina
	30.12.2008

	3
	Belarus
	29.12.2008

	4
	Belgium (Flemish Department of Education and Training)
	18.12.2008

	5
	Belgium (Ministère de la Région Wallonne)
	22.12.2008

	6
	Bulgaria
	13.1.2009

	7
	Colombia
	5.12.2008

	8
	Ecuador
	17.12.2008

	9
	Finland
	8.1.2009

	10
	Honduras
	31.12.08

	11
	Hungary
	18.12.2008

	12
	Italy
	29.12.2008

	13
	Japan
	19.12.2008

	14
	Jordan
	

	15
	Kazakhstan
	13.01.2009

	16
	Latvia
	30.12.2008

	17
	Montenegro
	30.12.2008

	18
	Morocco
	12.1.2009

	19
	Republic of Korea
	7.1.2009

	20
	Slovenia
	9.1.2009

	21
	Switzerland
	9.1.2009

	22
	Thailand
	24.11.2008

	23
	Turkey
	29.12.2008


	Organisations internationales

	1
	Secretariat of UN Permanent Forum on Indigenous Issues
	18.12.2008

	2
	UNESCO
	18.12.008

	3
	UNFPA
	22.12.2008

	4
	UNHCR
	2.1.2009

	5
	UNICEF
	6.1.2009

	6
	UNICRI
	18.12.2008

	7
	United Nations Department of Public Information (DPI)
	27.12.2008

	8
	World Food Programme (WFP)
	15.12.2008


	Institutions Nationales des Droits de l’Homme et autres commissions(* National Human Rights Institutions accredited by the International Coordinating Committee of National Institutions)

	1
	Australian Human Rights Commission*
	24.12.2008

	2
	Canadian Human Rights Commission*
	31.12.2008

	3
	Commission National des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales du Niger (CNDHLF)*
	31.12.2008

	4
	Conseil Consultatif des Droits de l’Homme (Maroc)*
	2.12.2008

	5
	Fiji Human Rights Commission*
	26.11.2008

	6
	Human Rights Commission of Malaysia*
	31.12.2008

	7
	Human Rights Commission of New Zealand*
	22.12.2008

	8
	Malawi Human Rights Commission*
	19.12.2008

	9
	National Human Rights Commission of Mongolia*
	31.12.2008

	10
	National Human Rights Commission of Nepal*
	29.12.2008

	11
	Norwegian  Centre for Human Rights*
	18.12.2008

	12
	Procuradurìa para la Defensa de los Derechos Humano de El Salvador* 
	23.12.2008

	13
	German Commission for UNESCO
	19.11.2008

	14
	Maltese Parliamentary Ombudsman
	24.12.2008

	15
	People’s Advocate Institution Romania 
	23.12.2008

	16
	Procuradurìa para la Defensa de los Derechos Humano de Nicaragua
	3.12.2008


	Acteurs de la société civile, y inclus les organisations non-gouvernementales (* Ecosoc status) et institutions académiques

	1. 
	Armenian Consitutional Right-Protective Centre* 
	30.12.2008

	2. 
	Association Droits Partagés 
	31.12.2008

	3. 
	Association ESTER 
	13.12.2008 

	4. 
	Association Points-Cœur* 
	23.12.2008

	5. 
	Buraku Liberation and Human Rights Research Institute 
	29.12.2008

	6. 
	Center for the Protection of Children’s Rights Foundation
	01.12.2008

	7. 
	Centre de Documentation, de Recherche et d'Information des Peuples Autochtones (DOCIP)*
	23.12.2008

	8. 
	Centre International de formation à l’enseignement des droits de l’homme et de la paix
	22.12.2008

	9. 
	Centre on Human Rights for People with Disabilities, Disability Action, Belfast, Northern Ireland
	12.12.2008

	10. 
	Children’s Rights Alliance for England
	23.12.2008

	11. 
	Commission Programmatique Mixte ONG-UNESCO (on behalf of 30 NGOs)
	23.12.2008

	12. 
	Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC)
	05.01.2009

	13. 
	Espace & Vie
	29.12.2008

	14. 
	European Union of Public Relations*
	04.12.2008

	15. 
	Europe-Third World Centre
	18.12.2008

	16. 
	Good Shepherd Sisters – Germany
	12.01.2008

	17. 
	Groupement Tsara Manasoa
	28.12.2008

	18. 
	Hotline Human Rights Bangladesh
	06.11.2008

	19. 
	Human Rights Office IIMA 
	03.12.2008

	20. 
	HURIGHTS Osaka
	26.12.2008

	21. 
	Indian Institute for Human Rights
	20.11.2008

	22. 
	Ingénieurs du Monde*
	11.11.2008

	23. 
	International Catholic Child Bureau (ICCB)* also on behalf of 7 other NGOs and 3 academics in response to the last question
	26.12.2008

	24. 
	International Federation of Rural Adult Catholic Movements (FIMARC)*
	29.12.2008

	25. 
	International Union of Latin Notariat*
	14.12.2008

	26. 
	Lawyer’s Rights Watch Canada
	31.12.2008

	27. 
	Ligue Internationale Contre Le Racisme et L’Antisémitisme (LICRA)*
	31.12.2008 

	28. 
	Mouvement pour la Défense de l’Humanité et l’Abolition de la Torture 
	16.12.2208

	29. 
	New Humanity
	30.12.2008

	30. 
	Nord-Sud XXI*
	20.12.2008

	31. 
	Pax Christi International, International Catholic Peace Movement*
	12.12.2008

	32. 
	People’s Movement for Human Rights Learning
	24.11.2008

	33. 
	Reseau des Citoyens Haitiens pour la Promotion des Droits de l’Homme
	25.12.2008

	34. 
	Sœurs du Bon Pasteur (Budapest)
	27.12.2008

	35. 
	Soka Gakkai International*
	31.12.2008

	36. 
	Udruga Legalis
	26.12.2008

	37. 
	UHD Prijateljice
	05.12.2008

	38. 
	VORMEN
	23.12.2008

	Academia and individuals

	39. 
	Interdepartmental Centre on Human Rights and the Rights of Peoples, University of Padua
	30.12.08

	40. 
	Department of Education, Gothenburg University, Sweden
	19.12.2008 

	41. 
	Mr. Ge Mingzhen, Associate Professor, Law School, Shandong University, China
	05.11.08

	42. 
	Mr. Joseph Sergo Louis-Charles, Teacher-Researcher (Haiti)
	31.12.08

	43. 
	Mr. Patrick Taylor, MA Understanding and Securing Human Rights
	15.08.2008 (dissertation)
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Le Secrétariat du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme présente ses compliments à toutes les missions permanentes auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, à toutes les entités des Nations Unies, à toutes les institutions spécialisées et autres organisations, à toutes les organisations intergouvernementales et régionales, à toutes les institutions nationales de défense des droits de l’homme, ainsi qu’aux organisations de la société civile, notamment aux organisations non-gouvernementales, et a l’honneur de leur transmettre, au nom du Comité consultatif, un questionnaire au sujet de l’éducation et la formation aux droits de l’homme.

Conformément à la résolution 6/10 du Conseil des droits de l’homme du 28 septembre 2007, le Comité consultatif a été prié “d’élaborer un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme” et, à cette fin, de solliciter les vues et les contributions de toutes les parties prenantes concernant le fond d’une telle déclaration, en prenant en considération les instruments pertinents existants.

Dans le contexte de la mise en œuvre de la résolution 6/10 du Conseil, le Comité consultatif lors de sa première session (qui a eu lieu du 4 au 15 août 2008), a chargé un groupe de rédaction composé de cinq membres d’entreprendre des travaux préparatoires, à soumettre pour examen au Comité consultatif à sa prochaine session qui aura lieu du 26 au 30 janvier 2009, afin de pouvoir présenter au Conseil des droits de l’homme à sa session de mars 2009 un rapport intérimaire. Le Groupe de rédaction a initié des consultations avec diverses parties prenantes qui ont abouti à l’élaboration d’un cadre conceptuel pour poursuivre les travaux et consultations. Par la suite, ce cadre a été approuvé par le Comité consultatif (voir la recommandation 1/1 du 14 août 2008). 

Le Groupe de rédaction a basé ses travaux préparatoires du projet de déclaration sur le cadre existant des Nations Unies, composé des instruments des Nations Unies (traités et droit non contraignant), des programmes des Nations Unies (tel que le Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme et la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme), et des organes de promotion et de protection des droits de l’homme des Nations Unies (les organes de traités, les procédures spéciales et l’examen périodique universel). A ce titre, une attention particulière est portée aux deux publications principales suivantes:
· Plan d’action – Programme mondial en faveur de l’éducation aux droits de l’homme – première phase (publication conjointe du HCDH et de l’UNESCO, 2006)
; et

· L’éducation aux droits de l’homme (HR/PUB/DECADE/1999/2).

Conformément, à la demande du Conseil formulée dans sa résolution 6/10, et en accord avec la recommandation 1/1 du Comité consultatif, le Secrétariat a le plaisir de transmettre le questionnaire préparé par le Groupe de rédaction sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme et invite les missions permanentes auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, les entités des Nations Unies, les institutions spécialisées et autres organisations, les organisations intergouvernementales et régionales, les institutions nationales de défense des droits de l’homme, ainsi que les organisations de la société civile, notamment les organisations non-gouvernementales, à soumettre leurs réponses avant le 31 décembre 2008 à l’adresse suivante :
hrcadvisorycommittee@ohchr.org
ou

Secrétariat du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme, 
A l’attention de Mme. Elena Kountouri Tapiero 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, 

Palais Wilson, Bureau 4-072, Office des Nations Unies à Genève, 
CH-1211, Genève 10, Suisse
Le Secrétariat saisit cette occasion pour renouveler aux missions permanentes auprès de l’Office des Nations Unies à Genève, aux entités des Nations Unies, aux institutions spécialisées et autres organisations, aux organisations intergouvernementales et régionales, aux institutions nationales de défense des droits de l’homme, et aux organisations de la société civile, notamment aux organisations non-gouvernementales, les assurances de sa plus haute considération.

4 novembre 2008

Pièces jointes:

1. Questionnaire
2. Résolution 6/10 du Conseil des droits de l’homme

3. Recommandation 1/1 du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme
Education et formation aux droits de l’homme
	Questionnaire s’adressant aux gouvernements dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme auprès de toutes les parties prenantes, à la demande du Conseil des droits de l’homme conformément à la résolution 6/10 du 28 septembre 2007 sur les éléments possibles à inclure à un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.


1.
Le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme est-il reconnu tel quel dans votre système national?

2.
Si oui, sur quelle base juridique ? 

· Droit international 

· Constitution

· Législation nationale

· Pratique administrative

· Autre

[Si la réponse à la question 1 est positive]

3a.
Quelles modalités pratiques ont-elles été mises en place dans le but de mettre en œuvre le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme?

[Si la réponse à la question 1 est négative]

3b.
En l’absence d’une reconnaissance explicite du droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme, que faites-vous dans le domaine de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme ?

4.
En matière d’éducation et de formation aux droits de l’homme, quelles sont:

a) 
Les priorités?

b) 
Les défis?

c) 
Les bonnes pratiques?

d) 
Les perspectives d’avenir?

5.
Commentaires et suggestions sur les nouveaux éléments potentiels à inclure à une future déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.

Education et formation aux droits de l’homme
	Questionnaire s’adressant aux gouvernements dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme auprès de toutes les parties prenantes, à la demande du Conseil des droits de l’homme conformément à la résolution 6/10 du 28 septembre 2007 sur les éléments possibles à inclure à un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.


1.
Le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme est-il reconnu tel quel dans votre système national?

2.
Si oui, sur quelle base juridique ? 

· Droit international 

· Constitution

· Législation nationale

· Pratique administrative

· Autre

[Si la réponse à la question 1 est positive]

3a.
Quelles modalités pratiques ont-elles été mises en place dans le but de mettre en œuvre le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme?

[Si la réponse à la question 1 est négative]

3b.
En l’absence d’une reconnaissance explicite du droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme, que faites-vous dans le domaine de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme ?

4.
En matière d’éducation et de formation aux droits de l’homme, quelles sont:

a) 
Les priorités?

b) 
Les défis?

c) 
Les bonnes pratiques?

d) 
Les perspectives d’avenir?

5.
Commentaires et suggestions sur les nouveaux éléments potentiels à inclure à une future déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.

Education et formation aux droits de l’homme
	Questionnaire s’adressant aux institutions nationales de défense des droits de l’homme dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme auprès de toutes les parties prenantes, à la demande du Conseil des droits de l’homme conformément à la résolution 6/10 du 28 septembre 2007 sur les éléments possibles à inclure à un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.


1.
Le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme est-il reconnu tel quel dans votre système national?

2.
Si oui, sur quelle base juridique ? 

· Droit international 

· Constitution

· Législation nationale

· Pratique administrative

· Autre

[Si la réponse à la question 1 est positive]

3a.
Quelles modalités pratiques ont-elles été mises en place dans le but de mettre en œuvre le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme?

[Si la réponse à la question 1 est négative]

3b.
En l’absence d’une reconnaissance explicite du droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme, que faites-vous dans le domaine de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme ?

4.
En matière d’éducation et de formation aux droits de l’homme, quelles sont:

a) 
Les priorités?

b) 
Les défis?

c) 
Les bonnes pratiques?

d) 
Les perspectives d’avenir?

5.
Commentaires et suggestions sur les nouveaux éléments potentiels à inclure à une future déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.
Education et formation aux droits de l’homme
	Questionnaire s’adressant aux organisations de la société civile, notammant les ONG, dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme auprès de toutes les parties prenantes, à la demande du Conseil des droits de l’homme conformément à la résolution 6/10 du 28 septembre 2007 sur les éléments possibles à inclure à un projet de déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.


1.
Le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme est-il reconnu dans vos programmes et est-il pris en considération lors de la planification de vos activités?

2.
Quel est le rôle de votre institution dans la mise en œuvre du droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme? Est-ce que vous considérez que ce rôle est adéquat?
3a.
Quelles modalités pratiques ont-elles été mises en place dans le but de mettre en œuvre le droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme ?

3b.
En l’absence d’une reconnaissance explicite du droit à l’éducation et à la formation aux droits de l’homme, que faites-vous dans le domaine de l’éducation et de la formation aux droits de l’homme ? 

4.
Commentaires et suggestions sur les nouveaux éléments potentiels à inclure à une future déclaration sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme.







-------

�








� Disponible en ligne sur le site du HCDH: http://www2.ohchr.org/french/issues/education/training/planaction.htm


� Disponible (en anglais seulement) en ligne sur le site du HCDH sous la rubrique intitulée “Human rights education”, voir numéro 3: http://www.ohchr.org/EN/PublicationsResources/Pages/TrainingEducation.aspx
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